CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


S ir  JR.  la  réfolution  relative  au 
hypothécaire^ 

Séance  du  brumaire  an  7, 


"ime 


Rspréskntans  du  Peuple, 

^Avakt  d’émettrè  mon  opinion  fur 
nous  occuoe  * ie  dois  vous  prëfenter  c 


nous  occupe  , jc  uuis 


la  réfolution  qui 
preiencer  quelques  obferva- 


(1)  Quoique  les  ëéveloppemèns  placés  dans  la  note  , page  12  de 
cette  opinion , n’aient  été  préfentés  que  dans  la  féàhce  du  24 , il 
eft  effentlel  de  commencer  par  cette  note  j elle  fixe  des  points 
de  fait  nécefîaircs  à la  folution  de  la  queftion, 
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dons  fqr  ce  que  vient  de  vous  dire  le  collègue  qui  ma 
précédé  dans  cette  tribune. 

D’abord  l’exorde  de  fon  difcours  efi:  une  difTertation 
purement  oratoire  fur  les  avantages  nioraux  du  code  hy- 
pothécaire , & fur  la  nécdricé  de  lui  confervcr  la  vénération 
du  peuple  , en  écartant  de  fon  régime  jufqu’à  l’idée  de 
hfcalite , c eft-a-dire  , en  d autres  termes  , en  créant  pour 
lui  une  adminiflration  ad  h&c. 

Je  conviens  que  rien  neft  plus  moral  que -la  loi  qui  met 
chaque  citoyen  dans  le  cas  d’étre  inftruu  de  routes  les  mu- 
tations immobilières  , & qui  favorife  , & la  fureté  des 
tranfaélions  , & le  placemeiu  des  capitaux  â un  intérêt 
d autant  plus  modéré  , c]ue  le  prêteur  obtient  par  cette 
loi  plus  de  fécurité. 

Mais  la  loi  fur  l’enregiftrement , qui  fixe  & déretmine 
la  date  des  ades , étoit  aufîi  extrêmement  morale  : le  gou-  . 
vernement,  à l’époque  de  fa  promulgarion  , ne  manqua 
pas  d’orner  fon  préambule  de  tout  ce  qui  pouvoir  la  ren- 
dre précieufe  aux  peuples  qu’il  vouloir  y accoutumer.  Cepen- 
dant , malgré  les  bienfaits  réels  de  cette  loi  , qui  efl  fans 
contredit  de  la  plus  haute  importance  pour  l’ordre  public, 
le  peuple  eft  loin  de  la  confidérer  fous  fon  véritable  point 
de  vue  : il  n’apperçoic  dans  cette  partie  de  notre  légifla- 
tlon  que  le  côté  fifcal  ; il  paye  pour  remplir  la  forma- 
lité ; donc  la  loi  le  blefîe , donc  elle  eft  contre  lui  : c eft> 
ainfî  qu*il  raifonnera  fur  le  codé  hypothécaire  : vous  exigez 
dans  ce  cas , comme  pour  renregiftremenr , des  droits 
pour  le  fifc  ; donc  ces  deux  lois  ont  été  diétéçs  par 
même  efprit  j donc  elles  feront  . conftdérées  Tune  & rauçte. 
comme  également  onéreafes. 

Et  comme  il.  eft  parfaitement  indifférent  à celui  qui 
paye  & qui  ne  s’occupe  que  dé  la  peine  qu’il  éprouve  à* 
payer  , de  payer  i tel  ou  tel  agent,  nous  devons  nous  at- 
tacher dans  cette  difeuflion , non  pas  à rechercher  ft  le 
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peuple  paiera  avec  plus  de  confiance  & plus  facilement  i 
un  conlervateur  ad  hoc  , qu  a tout  autre  a^enc  ( car 
nous  devons  favoir  qu’il  fe  ciérerminera  tout  auffi  difficile- 
ment , & aura  tout  autant  de  répugnance  .pour  l’un  que 
pour  lautre  percepteur  ) , mais  fi  le  régime  des  conferva- 
teurs  ad  hoc  préfenre  au  peuple  plus  de  garantie  & plus 
d économie  dans  la  geftion  : ces  points  font  les  feuis  im— 
portails  j les  phrafes,  les  moralités  , manqueroient  leur  but. 
Un  feul  moyen  de  les  faire  accueillir  eût  été,  fi  les  cir- 
confiances  feuflent  permis  , de  dégager  le  code  de  toute 
perception  fifcale  , de  faire  nommer  un  confervateur  par 
département  , dans  les  afieitiblées  électorales  , comme  fonc- 
tionnaire populaire  , fpécialement  chargé  de  la  garantie 
des  propriétés.  Alors  le  refped , la  vénération,  eufierit  ac- 
compagné  ces  érabliffiemens  , fans  qu’il  fût  befoin  de  les' 
mendier  par  des  préambules.  L’urgence  des  befoîns  ne  nous 
la  point  permis  : bornons-nous  à améliorer  ce  code,  en 
nous  occupant  exclufivement  des  mefures  d’économie  & de 
garantie  dont  il  eft  fufceptible  , fans  meler  davantage  à cette 
difcumon  des  déclamations  qui  ne  fervent  qu’à  nous  diC- 
traire  du  feul  point  ellerHie!. 

Mon  collègue  s’eft  enfuite  livré  à des  calculs  qu’il  n’ap- 
puie  , à la  vérité  , que  fut  des  hypotlièfes  ; calculs  dont  il 
refulteroit  que  le  traitement  moyen  des  coniervateuts  ai 
hoc  ne  fermt  pa^  de  2,5oo  francs.  Sans  avoir  plus  d’ap-' 
titude  que  mon  collègue  , j’ai  peiit-êtie  plus  long  temos 
étudié  la  matière  j & des  obfervations  de  pliilietirs  années 
montdém  ntré  qu’il  étroit  prodigieufement  dans  fes  don-,, 
nees  lur  le  nombre  & la  valeur  des  iranladtions  dans  les 
diSerentes  parties  du  territoire.  La  commiliioii  porte  es 
traitement  moyen  à 3, 600  fr.  , fans  y comprendre  la  te- 
mife  éventuelle  de  quatre  pour  cent  fur  Its  produits  du 
tant , qui  ne  feront  pas  abforbés  pat  les  dix  pour  cent  de 
cautionnement  également  accordés  au  confervateur  ai 
hoc  ; ce  qui  rapproche  ce  traitement  moyen  de  4,000  fr. 
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Pour  moi  , après  avoit  apporté  à mon  calcul  les  précau- 
tions les  plus  fcrupulenfes  , en  ne  m’appuyant  que  fur  des 
faits,  je  crois  rcftcrexuèmement  au-deflous  de  la  vérité,  en  ne 
le  portant  qu’à  ^j5oo  fr: , terme  moyen  par  confervateur 
ad  hoc,  11  y auroic , en  effet,  d’après  les  indemnités  promifes , des 
places  de  confervateur  de  12  , 24  & 48,000  fr.  dans  cer- 
taines localités , à Paris,  Rouen , ôcc.  L'ntérêt  des  feulscau- 
lionnemens  feroit  de  près  de  3o,ooo  fr. , à quatorze  pour 
cent.  Mais  que  ces  confervatéurs  coûtent  4>Àoo  fr.,  4»o©o  fr., 
ou  même  2,5oo  fr.  ; fi  en  chargeant  de  ce  travail  des 
fonélionnaires  déjà  falariés  pour  d’autres  fonélions  , on 
peut  réduire  ce  traitement  â 600  fr.  , terme  moyen , ce 
fera  une  économie  afîez  importante  fur  plus  de  cinc]  cenrs 
places  , pour  que  le  Corps  légiflatif  ne  la  néglige  pas.  Je 
dis  plus  de  cinq  cents  places,  quoique  mon  collègue  Delzons 
n’ait  avoué  que  le  defir  de  fournit  des  places  à quatre  cent 
douze  pères  de  famille,  parce  que , quoiqu’il  ir  exifte  en  ce 
moment  que  quatre  cent  douze  arrpndifTemens  de  tribunaux 
correéHonnels , il  en  exiftcra  plus  de  cinq  cents  j lorfque 
les  demandes  des  départemens  pour  les  augmenter  auront 
été  jugées , <Sc  que  rétabllffement  aura  eu  lieu  dans  les  nou- 
veaux départemens  à réunir. 

Il  me  refte  à obferver  ( à l’égard  de  la  fortie  amère 
qu  on  s’eft  permife  fur  un  imprimé  qui  nous  a été  diftribué 
au  nom  d’une  fociété  d’employés  de  la  régie  de  l'en- 
regiftrement  , éditeurs  des  inrtruétions  décadaires  fur 
toutes  les  parties  de  perceptions  confiées  a cette  régis), 
qu’avant  d’accufer  de  mauvaife  foi  ceux  qui  veulent 
bien  nous  éclairer  de  leurs  lumières,  il  faut  être  fur  de 
fon  fait.  Dans  le  cas  préfent,  quoique  je  ne  coniioiffc  ' 
pas  ces  employés , j’ai  reçu  comme  tous  mes  collègues  leur 
imprimé,  j’ai  vu  qu’en  le  rapprochant  de  la  loi  du  14 
août  1793  , maintenant  en  vigueur  pour  la  taxation  des 
jeceveurs  de  l’enregiftrement  , ils  n’avoienc  rien  avancé  que 
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de  très-vrai , lorfqu  ils  br>t  dit  que  le  taux  moyen  des 
remifes  des  receveurs  de  la  régie  , fur  le  montant  de  leur 
recette  annuelle,  n’eft  pas  de  deux  pour  cent,  attendu 
que  certe  remife,  qui  ell , à b vérité,  de  12  deniers  par 
livre  pour  les  receveurs  dont  la  recette  n’excède'  pas 

10.000  fr.  ( ce  qui  ne  peut  fe  rencontrer  chez  un  rece- 
veur de  commune  , fiége  d’un  tribunal  correélionnel  , dont 
la  recette  moyenne  excède  toujours  140,000  fr.  quoique 
mon  collègue  ne  lait  fixée  qu a 3o,ooo  ) ( 1 ) , cette  remife 
diminue  graduellement  & ne  donne  que  5 deniers  poui* 
franc  ou  deux  pour  cent  aux  recettes  excédant  i5o,ooofr., 
pour  ne  donner  enfin  qu’un  demi-denier  pour  franc,  ou  le 
cinquième  d’un  pour  cent  aux  recettes  qui  excèdent 

700.000  fr.  D’où  il  réfulte  , d’après  le  tableau  du  produit 
individuel  de  chaque  recette,  que  la  remife  en  mafie  , 
c’efi-à-dire , terme  moyen  , eft  réellement  au-deiTous  des  deux 
pour  cent  annoncés  dans  l’imprimé  qu’on  traite  aiiffi  légère- 
ment de  mauvaife  foi. 


(1)  La  recette  des  quatre  cent  douze  receveurs  éîsbHs  dans 
les  communes  fié2;e  des  tribunaux  corredionneîs  a été  , pour  Tan  6 , 
de  plus  de  60  millions  5oo  mille  francs;  c:?  qui,  terme  moyen, 
donne  plus  de  i46  mille  francs  de  receite  par  bureau;  & Lan  7, 
beaucoup  plus  fort  en  produits,  fournira  pour  ces  mêmes  bureaux 
une  recette  moyenne  de  plus  de  i5o  mille  francs  chacun  ; & fi 
on  y ajoute  la  recette  des  hypothèques  , qui  , maintenant  de 
i,5oo  mille  francs  feulement  , fera  portée  pour  l’an  7 à huit 
millions  , il  réfnlteia  que  la  recette  moyenne  de  ces  quatre  cent 
douze  bureaux  fera  pour  l’avenir  de  plus  de  i65  mille  francs  > au 
lieu  de  3o  mille  francs  , recette  à laquelle  fembîoit  fe  fixer  mon 
collègue  Deîzons;  c’ell-à-dire  qu’au  lieu  de  cinq  pour  cent  que 
leur  atlribuoit  ce  même  collègue  , ils  n’ont  que  deux  pour  cent 
en  malTe.  Ils  auroient  bien  moins  de  deux  pour  cent  , fi  ort 
réduîfoit  les  bureaux  de  confervation  à un  par  département  ; 
car  alors  les  recettes  des  bureaux  de  chefs-lieux  , réunies  aux  hypo- 
thèques , feroient  , terme  moyen  , de  beaucoup  plus  de  200  mille 
francs , & les  remifes  en  feroient  d’autant  plus  {bibles. 
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Mais  je  rentre  dans  la  difcuflioii  du  fujet  qui  vous 
occupe  , Sc  je  vous  demande  , reprëfentans  du  peuple,  li 
vos  fondions  , au  lieu  de  vous  appeler  à délibérer  lur  une 
réfoiution  prile  , vous  eulTeru  permis  d’en  préfenter  les 
bafes  , n’eu  (liez  vous  pas  voulu  , au  moment  où  les  befoiiis 
de  TEtac  réclament  de  toutes  parts  des  fecours  pécuniaires, 
que  le  principe  de  l’économie  la  plus  févère  didât  tous  les 
articles  d’une  réfoiution  relative  â i’organifadon  du  régime 
hypothécaire  ? 

Quel  eft  en  effet  celui  de  nous  qui  ne  fent  pas  que  , 
Jorfque  pour  obtenir  quelques  parcelles  de  la  fubfiftance 
du  peuple,  l’on  eft  obligé  d’impôftr  & des  portes  & des 
fenêtres  y êc  meme  de  propofer  un  impôt  fur  le  papier  , 
dont  les  produits  , malgré  les  précautions  les  plus  iifcales  , 
ne  fourniront  pas  trois  millions  ; quel  eft,  dis-je  , celui  de 
nous  qui  ne  fent  pas  l’inconvenance  d’approuver  l’etablif- 
feinenc  d une  compagnie  de  finance  inutile,  qui  abforberoit 
pour  fes  feuls  falaires  ces  trois  millions  ? 

Ah  ! renonçons  â l’impôt  fur  le  papier  plutôt  que  de  pro- 
diguer ainfi  fes  laborieux  produits  ^ fous  le  vain  -5c  fpécieux 
precexte  que  les  principes  commandent  d’ifoler  aujour- 
d’hui ce  qui  depuis  h long- temps  fe  trouve  réuni  à une 
ad miniftration  ayant  déjà  des  fondions  analogues,  fans 
qu’on  puiffe  citer  un  feul  exemple  d’inconvéniens  j 6c  pour 
donner  un  état  lucratif  â cinq  cents  individus  qui  bientôt 
porteront  dans  d’autres  profeflions  leur  zèle  6c  leur  talent , 
ne  nous  attirons  pas  le  jufte  reproche  de  ne  décréter  de 
nouveaux  impôts  que  pour  faiarier  de  nouveaux  fonc- 
tionnaires. 

Je  l’avouerai , en  apprenant  c]ue  l’avis  de  la  commiftîon  , 
dont  je  vénère  les  limiièi  es  , avoir  été  unanime  pour  l a- 
doption  de  cette  lupeif  :tation  hnaocière  , je  me  luis  défié 
de  ma  propre  opinion^  j’ai  voulu  de  nouveau  examiner  j 
j’ai  lu  fcrupLiieufement  ôc  relu  le  rapport  de  notre  eftimable 
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collègue  Lebrun  : mais  en  reconnoiiTant  dans  ce  travail 
fa  fupériorité  â traiter  & à préfenter  fous  un  jour  favorable 
ce  qu’il  croit  |||[^l^  ^ bon  , j’ai  éprouvé  une  répugnance  vé- 
ritablement invincible  a adopter  fes  motifs. 

En  effet , ces  motifs  fur  la  néceffité  d’ifoler  les  confer- 
vateurs  , font  , i°.  parce  qifils  n’ont  entre  eux  ni  relation 
ni  dépendance;  a®,  par^e  qiie  leur  adion  finit  dans  l’arroii- 
difTement  où  elle  commence  ; 2®.  parce  que  leur  refponfabi- 
lire  eft  folitaire. 

Vous  conviendrez,  citoyens  collègues  , que  ces  trois  pre- 
miers motifs  , loin  de  vous  obliger  â créer  une  %dminif- 
tration  coûteufe  & ad  hoc  , vous  préfentenr  au  contraire  une 
latitude  très-étendue  , pour  attacher  les  fonéfcions  de  cou- 
fervatetir  à telle  ou  celle  autre  tonclion  qui  vous  paroîtra 
réunir  à plus  d’économie  plus  de  garantie  & plus  de  cnances 
prefervatrices  des  abus. 

Car  de  ce  que  les  con^rvateurs  n’ont  entre  eux  ni  re- 
lation ni  dépendance  ^ de  ce  que  leur  lefponfabilité  efl 
ifolée  , de  ce  qu’enfin  leur  aélion  finit  &•  commence  dans 
Je  même  arroiuiiireinenc , il  ne  s’enfuit  nullement  qu’ils 
ne  peuvent  cite  réunis  à une  admimftracion  déjà  formée, 
lorfque  fur- tout  cette  admiiiifiration  a déjà,  dans  tous  les 
lieux  défignés  pour  un  bureau^  de  confervateur  , des  agens 
qui,  fous  le  nom  de  receveurs  de  renregitlremenr , ont  des 
fonéfions  réunifTant  abrolument  le  même  caiaétère  : car  , 
ic>.  la  refponfabdité  d’an  receveur  de  i’enregiftrement  efi  abfo- 
lument  ifolée  ; jamais  ni  les  autres  receveurs,  ni  même  ceux 
qui  rinfpeélent,  à moins  de  connivence,  ne  répondent  de 
fes  délits  : 2°.  les  fondions  d’un  receveur  commencent  de 
fe  terminent  dans  le  même  arrondiirement  : 3^.  les  rece- 
veurs de  l’enregifiremeiit  n’ont  entre  eux  ni  relation  ni  dé- 
pendance, Il  ce  n’elt  celle  qu’auroienc  , en  pareil  cas  , les 
confervaceurs  fi  011  leur  préfentoit  des  a6i:es  dont  les  eftets 
fe  propageroient  fur  un  arroridiirement  étranger. 
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Enfin  , pour  compléter  la  fimilitucle  des  fondions,  celles 
d*un  receveur  de  i’enregiftrtment , comme  celles  du  confer- 
vateur  ad  hoc  , s’exercent  fur  des  droits  â«s  & des  droits 
proportionnels  , & tous  les  deux  ont  le  but  moral  & im-. 
portant  de  fixer  & d’alfurer  la  date  des  tranfadioris. 

Ainfi  nous  venons  de  démontrer  , citoyens  collègues  , que 
ces  premiers  motifs  de  la  commilîîon  pour  l’ifolation  font 
fans  force  , de  pourroient  également  s’appliquer  aux  fonc- 
tions de  receveur  de  Eenregirireinent  : fi  cette  régie  , au  lieu 
d’être  parvenue  à fon  degré  de  perfedion  adminiftrative  , 
fe  crélit  & s’organifoit  en  cet  inftant , l’on  poiuroic  aufîî 
vous  dire  que  des  • fondions  d enregiftrement  de  de  recette 
par  arrondillèment  peuvent  refier  ifolées  èc  fans  infpec- 
tion  direde.  Il  y a 90  ans  que  cela  exifioit , â très-peu 
de  chofe  près  \ mais  l’expérience  a prouvé  que  des  fondions, 
qaokju’ifoiées  , lorfqu’elles  intérelfent  aufiî  puifiamment 
l’ordre  public  , & qu’elles  ont  une  manutention  de  deniers  , 
ne  peuvent  refter  fans  intermédiaire  inTpedanc  & vérifiant 
diredemènr:  & n’en  doutez  pas,  citoyens  repréfenrans , ces 
confervateurs  ifoiés  , qu’on  vous  prepofe  d’approuver,  né- 
celîiceroient  bientôt  des  intermédiaires  infpedeurs  àc  une 
adminifbration  centrale  dirigeante  ; car  vous  n’avez  pu  vous 
faire  illufion  au  point  de  croire  que  la  prétendue  furveillance 
du  miniflre  de  la  juftice  pour  la  partie  civile  , & de  celui 
des  finances  pour  la  partie  fifcale  , pût  devenir  une  garantie 
raifonnabie  d’une  bonne  geftion.  Je  le  répété , l’adminif- 
tration  centrale  , les  infpedeurs  vérificateurs  ad  hoc  , & tout 
l’attirail fifcal  ultérieur,  vous  feroient  incefiamment  demandés, 
& les  motifs  pour  vous  engager  à les  accorder  feroient 
tout  aufiî  faciles  à préfenter  par  une  autre  coiumifiîon  , que 
ceux  pour  Vifolemenc  , qui  vous  font  aujourd’hui  fournis. 

Citoyens  collègues  , permettez  - moi  de  remarquer  que 
notre  fupétiorlté  à la  guerre  eft  principalement  fondée  fur 
ce  que  nos  généraux  apprécient  les  faits  plus  que  les  rai- 
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fonnemens.  Nos  défenfcurs  vont  la  bayonnerte  en  avant; 
ils  renverfent  Ôc  culbutent  nos  ennemis  en  dépit  de  tontes 
nos  maximes  théoriques  de  radique. 

Nous  avons  jofqu’ici , en  économie  politique  , 6c  fur- 
tout  en  économie  financière  ^ pris  une  marclT^  cppofée  ; 
nous  écartons  prefque  toujours  les  leçons  fi  sûres  de  l’expé- 
rience & des  faits,  pour  nous  attacher  aux  conféquences  fi 
verfatiles  des  raifonnemens  métaphyfiques.  Avec  le  mot  prin- 
cipe on  argumente  de  tout  ; mais  prenons  garde  que  cette 
exprefïioneft  une  arme  magique  qu’on  manie  de  toute  main, 
mais  qui  blefTe  au  lieu  de  défendre  celui  qui  en  abufe.  Ré- 
pétons jufqu  a fâtiété  que  ce  font  les  chofes  ôc  non  les  mots 
qui  font  marcher  un  gouvernement.  La  réfolution  la  plus 
philanthropique  dans  fes  expreflîons  Ôc  /es  confîdéranc 
peut  devenir  défaftreufe  dans  fon  application  , lorfqu’au  lieu 
de  ne  confulter  que  l’expérience  , elle  n’argüe  que  d’après 
une  peifedibilité  defîrable,  mais  imaginaire. 

Le  rapporteur  fe  livre , avec  une  complaifance  qui  fait 
l’éloge  de  fon  cœur , â l’efpoir  de  cette  perfedibilité  ; il  vou» 
dit:  La  régie  de  l’enregiflrement,  toute  autre adminiftra- 

» tion  financière  , ne  doivent  pas  moins  refter  étrangères  à 
» cette  organifation  ; car  en  eflTec,  continue-r-ii , le  foufïle 
» impur  de  la  fifcalité  flétriroit  bientôt  cette  inftitution 
» fainte  6c  tutélaire  \ bientôt  des  principes  corrupteurs  en 
» alcéreroient  l’cfprit  ; vous  verriez  fes  agens  , dégénérés  en 
» inftrumens  du  fife  , ne  fe  croire  appelés  qu’à  cultiver  une 
» branche  naiffante  du  revenu  public:  au  moindre  befoin 
9»  on  vous  indiqueroit  une  refiburce  certaine  dans  le  régime 
» hypothécaire , 6c  le  droit  modéré  que  vous  avez  regretté 
M d’attacher  à des  formalites  falutaires  , deviéndroie  à la 
» longue  une  contribution  exceflîve  ; les  citoyens  n’y  ver- 
roient  plus  qu’une  invention  burfale , flétrie  dès  fa  naif- 
» fance  , &c.  »» 

Je  conviens  , mes  collègues , que  cette  période  émeut 
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lame , qu’elle  plaît  , qu elle  féduît  ; mais  que  l’homme 
d’état , que  le  lég’flateut  la  dépouille  à nud  ; qu’il  la  rap- 
proche des  faits  ôc  de  expérience  j il  ne  découvrira  rien 
qui  puilTe  la  juftifier. 

1®.  Dej^is  long-temps  les  hypothèques  font  unies  à la 
régie  de  renregiftrement , fans  que  le  foufïle  de  la  fifcalité 
ait  flétri  leur  infticution  fainte.  Sous  l’ancien  , comme  fous 
le  nouveau  régime  , aucune  propofîtion  n’a  été  faite  de  la 
part  de  la  régie  pour  augmenter  le  tarif  de  1771  ^ ôc  certes , 
les  premiers  auteurs  Ôc  moteurs  de  l’organifatioii  qui  nous 
occupe  font  loin  d’avoir  offert  la  même  difcrétion, 

2®.  Les  confervateurs  ifolés  ayant  quatre  pour  cent  des 
recettes  , & une  fécondé  remife  éventuelle  de  quatre  pour 
cent  fur  la  valeur  de  leurs  deux  cautionemens , outre  les  dix 
pour  cent  fur  ces  caïuionnemens  ôc  des  droits  d’expéditions 
très-importans , feront  bien  moins  en  garde  contre  l’appât 
de  voir  augmenter  leurs  revenus , ôc , difons-le , leur  confif- 
rance , en  voyant  augmenter  le  tarif,  qui  compofe  â lui  feul 
ce  revenu  j que  des  receveurs  de  l’enregilfrement  qui  non- 
feulement  ne  compteront  la  partie  des  hypothèques  que 
comme  un  foible  accefToire  à leurs  falaires  , mais  encore 
qui  n^’auroient  pas  â prétendre  fur  cette  augmentation  , fi 
elle  avoit  lieu , le  dixième  de  ce  qui  en  reviendroic  à des 
confervateurs  ad  hoc  ^ puifque  leurs  remifes  ne  feroient 
pas  en  tnajffe  de  deux  pour  cent , au  lieu  des  deux  fois 
quatre  pour  cent  dont  j’ai  parlé  tout  â Tlieure  , qui  entrent 
dans  les  attributions  des  confervateurs  ifolés  outre  en- 
core dix  pour  cent  d’intérêt  pour  leurs  deux  cautionne- 
mens. 

N’efl  - il  pas  fenfible  que  les  nouveaux  confervateurs 
ifolés  J TiQ  pouvant  prétendre  en  maffe  à une  réputation  de. 
défintéreffement  exclufive ^ il  y auroit  plus  de  chances  pour 
obtenir  leur  confencement  ôc  même  leur  initiative  pour 
une  augmentation  de  tarif,  que  vis-à-vis  de  la  régie  de 
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renreglftrement , qui  donne  à chaque  inflant  des  preuves 
de  fa  répugnance  à toute  augmentation,  chaque  fois  qu’elle 
eft  confultée  fur  les  moyens  de  fubvenir  aux  befoins  de 
1 État. 

Concluons  donc  de  la  période  citée  ^ qu’elle  n’efi:  fondée 
ni  fur  Fexpérience  du  cœur  himiain  , ni  fur  l’expérience  du 
palfé;  & que  le  public,  accoutumé  à voir  depuis  long-temps, 
^ fans  inconvéniens  , cette  partie  réunie  â la  régie  de 
i’enregiftrement,  s’afFeâera  fans  doute  davantage  du  réful- 
tac  ruineux  de  facrifier  près  de  3 millions  pour  donner 
des  places  à cinq  cents  individus  , que  de  la  précantioii 
tutélaire  annoncée  dans  le  rapport , éC écarter  le  fouffle  fié- 
crijffant  de  la  ffcalité  de  cette  injlimtion  fainte, 

. Mais,  citoyens  collègues,  au  moment  où  l’on  a tant  de 
peine  à compléter  nos  tribunaux  & adminiffrations  de 
citoyens  éclairés  j iorfqiie  les  places  de  juge-de-paix , celles 
de  commiflaire,  de  greffier,  &c.  réclament  tant  de  fujets 
inftruits , n’eft-Ce  donc  rien  , en  économie  politique,  que  de 
retrancher  inuiilement  du  cercle  des  nominirlons  aux  en.i- 
plois  conftitués,  6c  fur-tout  de  celui  des  travaux  productifs  , 
cinq  cents  citoyens,  pour  les  ftérilifer  dans  des  fonctions 
qui  peuvent  h facilement  être  réunies  à une  régie  exiftante , 
qui  n’aura  aucun  befoin  pour  continuer  à gérer  cette  partie 
d’augmenter  fes  agens  ? 

N’eft-ce  donc  rien  en  économie  financière , au  moment  où 
toutes  les  imaginations  fe  mettent  à la  torture  pour  inventer 
un  nouveau  mode  d’impofer  , au  moment  où  pour  des 
produits  de  2 à 3 millions  nous  ferons  peut  - être  forcés 
de  confentir  à des  lois  fifcales  fi  gênantes,  fi  vexatoires  , 
fi  onéreufes  au  commerce  ( telles  que  l’impôt  fur  le  papier  , 
ainfi  que  je  Tai  déjà  obfervé,  fi  on  le  décrète  ) j n’effice  donc 
rien  que  de  facrifier  près  de  3 millions  pour  faire  faire 
moins  bien  , avec  moins  de  garantie  fans  doute  , ce  que.  l’oii 
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peut  faire  faire  par  la  régie  de  renregiftrement  avec  environ 
poojooo  francs  (i)  ? 


( O IJ  faut  prouver  cette  affertion:  elle  eftdW  tel  e împorur.r 

que  de  la  preuve  doit  nécelTaireraent réfii 'ter  le  rejet  de  L r;foîut.o 
1^  A F J Pféfumé  des  hypo-hèques  eft  évalt  é à 8 milHpr. 

le  dioit  de  rem.fe  des  receveurs  de  renre^iil.eaieni  fero  t 


au  us 


& en  malTe,  de  deux  pour  cent  de  c s8  md  ions  , comme  n(?us 
1 avons  démontré  ( voyez  la  notc;;^^e  5 ) , c’ell  à-dire  de  i6o,coo  fr. 
^ iNous  devons  cependant  obfer,  cr  t^u’un  calcul  rigoureux  d’après  les 
egradaljons  de  remifes  fur  les  fortes  recettes  ne  porte  ces  remifes 
qu  a moins  de  i55,ooo  francs.  ) 


Comme  on  femWe  vouloir  eiigcr  un  cautionnement  en  immeubles 
des  receveurs  des  hypoihèques,  pour  affurer  leur  rtfoocfaliilité  vis- 
a^vis  es  cjîoyens  indépendamment  de  tout  autre  cautionnement, 
SU  en  ctoit  exigé  un  , pour  fureté  des  recettes  envers  le  gouver- 
»ement>&  comme  ce  cautionnement  de  fureté  ne  fera  qu’en  immeubles 
& lans  déplacement  às  fonds  , un  intérêt  de  un  pour  cent  de  la 
valeur  capitale  de  ce  cautionnement  eft  une  indemnité  très  fuffifante; 
or|la  bafe  ( tres-fautiye  , à la  vérité)  admife  par  la  réfolulion  pour  le 
montant  oe  ces  cautionnemens  , étant  de  ?co  francs  par  mille  indivi- 
dus , la  population  de  toute  la  République  , portée  à 3o  millions 
dames,  exigeroit  pour  9 millions  d’immeub’es  de  cautionnement: 
mais  comme  larefolution  fixe  un  maximum  qui  réduit  à 200,000  fr, 
ce  cautionnement  , quelle  que  foit  d’ailleurs  la  population  , comme  à 
Paris,  Rouen  , & d autres  localités  très-populeufes,  & que  d’ailleurs 
des  receveurs  de  1 enregîfirement  à chaque  infiant  infpeélés,  vérifiés 
par  des  employés  fuperleurs  ambulans , n’ont  pas  befoin  d^ofiprir  un 
cautionnement  aufîî  important  que  des  coufervateurs  ifolés  , fans  fur- 
veill^ce  directe  , il  fufîiroit  qu’un  capital  de  6 millions  en  immeubles 
futaffeéfe  à ces  divers  cautionnemens  de  fureté  envers  les  citoyens,  & 
1 intérêt  de  ces  6 millions  à un  pour  cent  efi  de  60,000  francs  , 
lefquels  reums  aux  160,000  francs  , ou  plus  exaftement  aux  i55,ooo 
francs  qii  un  calcul  rigoureux  donne  pour  les  frais  de  remifes  des 
receveurs  , fournit  un  total  de  frais  pour  ces  receveurs  de  2i5,ooo 
francs  : reffe  la  partis  des  expéditions  SC  extraits , pour  laquelle  on  eft 
c^lige  d établir  un  tarif  très-haut,  afin  de  falarier  des  confervatcurs 
îfolés , mais  qui  peut  fc  réduire  à moins  d’un  cinquième  dudit  tarif , 
lojrfqii  ils  feront  çypédiéf  les  furnuinçraires  des  bureaui:  d’çpyç-» 


Éc  pour  nôus  élevet  à des  confidérAtions  d^un  ordre  bîeft 
fupérieur  dans  un  Ecac  jaioux  de  fa  liberté  , n"eft*ce  dônô 


gîftrement  5 furnuniérarres  ôbligéà  èc  dôîiner  toàt  leur  temps  fanS 
falaire,  & qüi  trouveront  très -avantageux  de  recevoir  Vingt  centi- 
mes pour  un  extrait  d’iufcription,  au  lieu  d'un  franc  accordé  aux 
confervateurs  ifolés;  furnuméraires  enfin  qui , pouvant  copier  très  k 
Taffe  vingt  rôles  par  jour , obtiendront  un  très  - grand  foulage- 
jnent  pour  eux  & pour  leur  famille  ^ fi  Ton  veut  bien  leur  payet 
quinze  centimes  le  rôle  j au  lieu  de  foixante  - quirizè  centimes 
fi  généreufement  accordés  aux  Confervateurs  ifolés  : or  comme 
d’après  l’évaluation  de  là  commiflîon  à loco  francs,  terme  moyen 
pour  chacun  des  quatre  cent  douze  confervateürs  , ces  frais  d’extraifà 
Sc  de  copiess’éleveroient,  pour  ces  confervateurs  ifolés , à fr., 

Sc  feulement  à un  cinquième  ( lorfque  les  furnuméraires  en  feront  char- 
gés par  la  réunion  à la  régie  ) , c’efi-à-dire  à environ  80^000  fr.  , 
lefquels  ajoutés  aux  2i5,ooo  francs  ci-deffus  trouvés  pour  les  frais 
de  recettes  & de  cautionnemens  , forment  un  total  de  295,000  francs 
pôjr  tous  les  frais  de  recettes  j de  cautionnemens  &:  d’cxpéditioils 
de  tous  les  bureaux  de  confervatioh  de  la  République  ( produi- 
fant  8 millions  ) , fi  on  les  réunit  à la  régie  de  l’cnrcgifirement , 
c’eft-à-dire  à l’adminifiralion  la  p!us  perFedionnée  , puifqu’il  n’y  s 
pas  d’exemple  en  Europe  d’une  adraiaiftration  financière  faifant  avec 
aufli  peu  de  frais,  auflî  exadement  & auflî  promptement  des  recettes* 
importantes , toutes  réunies  à une  formalité  prefquc  contentieufe. 

Comparez  ces  frais  avec  ceux  inévitables  des  confervateurs  ifolés, 
& réfléchiflez , légiflateurs  délégués  par  le  peuple,  à ce  que  vous 
dîde  votre  devoir.  Comparez  fur -tout  un  pour  cent  , plus  que 
fuffifant  pour  indemnifer  dçs  cautionnemens  en  immeubles  fans 
déplacement  de  capitaux,  avec  l’article  XXV  de  la  réfolution 
que  je  combats,  qui  attribue  pour  indemnité  aux  confervateurs  ifolés , 
d’abord  dix  pour  cent  de  la  valeur  de  leurs  deux  cautionnemens 
en  immeubles  , & outre  cela  «ne  remife  éventuelle  de  quatre  pouf 
cent;  en  tout  &dans  tous  les  bureaux  imporlans  , quatorze  pour  cent 
pour  des  cautionnemens  en  immeut  les.  On  efi  tenté  de  croire  à 
une  ei  feur  d’innprefiîon , l’on  ne  peut  fe  figurer  qu’une  pareille? 
difpofitiGtî  aitétédecfétée. 

Quoi  ' dans  les  temps  les  plus  déhontés  de  la  fifcaÜté,  feus  le  règnet 
des  fermiers  " généraux  , & îorfqit’ils  foiuniiToisàt  réellement  eily 
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rien,  mes  collègues , que  de  créer  à -la- fois  & de  difTeml 
ner  fur  toutes  l^es  parties  du  territoire  cinq  cents  fondion- 


rfy’ècrs  !eur  cautionneinent , ils  re  recevoient  dans  ces  temps  de  dila- 
pidations, & même  pour  la  plus  grande  partie  de  leur  trait-raent , 
qu'environ  huii;  pour  cent  de  ces  fonds  débourfés  ( une  partie  du 
cautionnement  des  fermiers-généraux  étoit  à dix  pour  cent , une 
autre  partie  à fept  pour  cent , la  dernière  partie  à quatre  pour  cent  ; 
terme  moyen  , huit  pour  cent  ) , & Ton  ofe  , dans  une  République  , 
pour  des  immeubles  qui  ne  fe  déplacent  pas,  dont  on  conferve 
la  jouilTance  , propofer  quatorze  pour  cent  d’intérè.  1 Non  , je  le 
répète  , il  y a eu  erreur  dans  la  réciaélion  j pourroit-on,  dans 
certaines  localités  , vouloir  donner  près  de  3o,ooo  francs  de  trai- 
tement, rien  que  pour  la  partie  des  cautionnemens  , & annoncer 
que  le  traitement  total  & moyen  ne  feroit  que  de  25oo  francs, 

, Mais  en  répétant  que  la  réunion  à la  régie  borneroit  à 295,000 
francs  tous  les  genres  de  frais  de  recettes  , de  cautionnement  Sc 
de  copies  & extraits  , n'oublions  pas  de  répondre  à notre  col- 
lègue Cornudst,  qui  , fans  doute  mal  indruit  de  Tobjet  des  remifes 
■générales  accordée*:  pour  le  traitement  des  employés  fupérieurs  de 
la  régie  de  i’enregiftremei'ît  , pareil  en  avoir  conclu  , 1®.  que  ces 
remifes  s'éîevoient  à quatre  & demi  pour  cent  j 2®.  que  ces  quatre 
& demi  pour  cent  devaient  être  ajoutés  comme  frais  aux  cinq  pour 
cent  que  mon  collègue  Deîzons  avoit  un  moment  auparavant  donnés 
aux  receveurs  pour  remifes  de  leurs  recettes  : ce  qui  , à n'en  juger 
que  d’après  ces  deux  alTsrtions  , auroiî  porté  à neuf  & demi  pour 
cent  les  frais  de  recette  , es  admettant  la  réunion  , ôc  ce  qui  , fi  cela 
avoit  été  exaél , fembîoit,  je  l'avoue,  devoir  faire  voter  contre  cette 
réunion.  Mais  la  vérité  s’efi:  montrée,  & en  voici i’expofé  : 

D’abord , laiîl’ons  les  cinq  pour  cent  de  mon  collègue  Deîzons  ; 
j'y  ai  fufHfamment  répondu.  (Voyez  la  note  , 5.  ) Arrivons 

aux  quatre  Sc  demi  peur  cent  de  mon  collègue  Cornudet  pour 
les  remifes  générales  des  employés  fuperieurs. 

, 1®.  La  raalfe  générale  des  remifes  de  topte  l’admînîftration  de 
l'enregifirement  & domaines  ne  va  qu'à  environ  quatre  pour 
cent  des  produits  généraux  , tant  pour  les  receveurs  que  pour 
les  einployés  fupérieurs  , régifTeurs  , adminifi:.*ations  centrales  , im- 
prefïions,  &c.  & frais  de  tout  genre  en  dépendans.  Ces  quatre 
pour  cèîit  environ  fe  diviferit  de  manière  que  moins  de  deux 


naireSj  nécefiairemcnt  à la  nomination  5c  a la  (lifpofitioh 
-du  pouvoir- exécütii  5 piiifqii’ils  feront  agens  du  fife  ; cini][ 


pour  cent  font  attribués  aux  rem’fes  des  rece^'curs  de  toutes  les 
loc.-iliVés  j & environ  deux  & un  tiers  pour  cent  deftinés  , pour 
cette  année  feulement  , aux  tiaitenieng  fixes  & éventuels  des  ré- 
g-lfeuTî  & CiMpIoyés  faperieurs  de  tout  grade  j frais  dbmprefiions , 
(de  regiftres  , ôcc.  &c,  ' 


De  forte  que  fi  mon  collègue  Corniidet  a efé  imduic  à erreur 
de  p’iis  de  moitié  à i'éjarcl  de  ces  quatre  ôc  demi  pour  cent  de 
retnifes  affe(£lées  aux  traitemeus  des  employés  fuoérieurs  , il  Ta 
'été  bien  davantage  lotf^u'on  tui  a fait  croire  que  la  réunion  des 
huit  millions  de  recette  des  hypotiièqties'  à la  régie  pouvoit  , plus 
ou  moins,  influée  fur  les  traiîemens  fixes  ou  éventuels  des  réglf- 
feurs  : je  vais  lui  prouver  mathémaiiquement  que,  d’après  les  bafes 
adoptées  pou  ces  traiîemens  fixes  & éventuels  des  réglITeurs  Sc 
employés  funérieurs  de  la  régie  de  renregiftrement , la  réunion 
des  huit  millions  des  hypothèques  , & mêir.e  la  réunion  de  toute 
autre  partie  à cette  régie  , peut  bien  augmenter  fon  travail  dé 
furveillance  , mais  point  du  tout  les  traiîemens  fixes  ou  éventuels;  Sc 
en  voici  la  raifen  : chacun  des  rsgiffeurs  Sc  des  employés  f’ptérieurs 
a un  traitement  fixe  aff-^é  fur  une  partie  des  remifes  générales,  qui 
lui  fert  de  minimum  , & qni  ne  peut  être  diminué  ni  augmenté  , à 
quelques  femmes  que  puiffent  s’élever  les  recettes  générales.  Ainfî , 
quant  à ce  traitement  |ixe  , il  devient  réellement  îrès-indîfféreht 
à ces  empdoyés  que  les  huit  millions  des  hypothèques  fofent  on 
ne  foient  pas  réunis  à la  recette  générale  de  la  régie  , puifque 
cela  ne  peut  rien  changer  à leur  minimum  ou  traitement 


Refie  l’autre  partie  de  la  remife  générale  fur  les  produits  p 
ncraux  fervant  à compléter  le  traitement  des  employés  fupeneu. 
par  une  reraife  éventuelle  fur  les  produits  préfumés  de  TamiÈ 
( calcul-és  , pour  les  derniers  mois  de  cette  année , d’après  ks  produi 
des  rentrées  effeduées  dans  les  premiers  mois  de  la  màm 
année  ). 


bien  ! le  croira-t-on  ? c’efl 
enrployés  fupéiieurs  de  la 


cents  fondionn aires  dont  les  places  feront  rendues  li  împof* 
tantes,  ôc  par  les  falaires,  â<  par  les  privilèges  véritablement 


éventuelle , que  le  produit  des  hypotiièquea  foit  ou  ne  foît  pas 
réuni  à leur  régie  , & en  voici  encore  la  raifon  : Le  Direéloirc 
fixe  tous  les  ans  la  quotité  de  cette  remife  éventuelle  d’après  les 
produits  des  premiers  mois  de  cette  année,  pour  que  cette  remife  , 
réunie  au  traitement  fixe  de  chaque  employé  fupéi.ieur , ajoute 
à peu  près  moitié  en  fus  à ce.  traitement  fixe  ; de  forte  que 
fi  la  miilTe  des  iraitemens  fixes  étoit  de  deux  millions  , & que  la 
maffe  générale  des  produits  fut , dans  les  fix  premiers  mois  de 
Tannée  , de  cent  millions  , le  Dircéloire  diroit^:  Les  produits  des 
fix  premiers  mois  étant  de  cent  millions  , donc  les  produits  pré- 
fumés  de  Tannée  feront  de  , deux  cents,  millions  ; donc  il  ne  fera 
accordé  ceîte  année , pour  la  remife  générale  des  employés  fu- 
périeurs , qiTun  demi  pour  cent  de  cette  recette  préfumée  de 
deux  cents  millions  , parce  qu’un  demi  pour  cent  de  deux  cents 
millions  équivaudra  à un  million  , moitié  en  fus  des  traitemens 
ou  minimum  fixes,  qu’il  eft  feulement  dans  l’intention  du  gou- 
vernement d’accorder  chaque  année  aux  employés  fupérieurs  pour 
compléter  le  maximum  de  ce  traitement  j en  forte  , & ceci  efi: 
très-effentiel  à remarquer  , que  fi  la  recette  , au  lieu  de  n’être 
que  de  cent  milfions  dans  les  fix  premiers  mois  , avoit  éjé  de 
deux  cents  millions  , le  Diredoire  auroit  réduit  à un  quart  pour' 
cent  cette  remife  générale  éventuelle  , pour  qu’elle  ne  put,  dans 
ce  cas  comme  dans  le  premier  , ne  produire  qu’environ  un  million. 
Ü’oii  il’  réfiilte  qu’il  efi  indifférent  & abfolument  indifférent  aux 
employés  fupérieurs  de  la  régie  que  les  huit  millions  du  produit 
des  hypothèques  foient  unis  ou  non  unis  k leur  recette , puifque 
ni  leur  traitement  fixe  ni  leur  traitement  éventuel  n’en  fera  pas 
augmenté:  c’eft  un  travail  de  plus  dont  leur  zèle  fera  chargé  , 
mais  abfolument  gratis  & fans-ihtérêt.  Il  eff  encore  bon  de  faire 
remarquer,,  en  finiffant  cctie  longue  explication  , que  cette  mé- 
thode adoptée  par  le-Diredoire , de  fixer  chaque  année  les  remifeî 
éventuelles  des  employés  fapéricurs  , eft  une  opération  de  finance 
très-perfedionnée  & très  importante  pour  ftimuler  l’émulation  & 
la  remrée  des  arriérés  fans  rifqucr  de  compromettre  les  intérêts 
du  tréfor  public  par  des  remifes  exagérées. 

Les  fix  premiers  mois  d’une  année , ou  toute  autre  partie 


fcandaîeux  dans  une  République , i®.  d’exîfter  feuls  fans, 
intermédiaires  avec  laucorité  füprcmej  & fans  lurveillans 


aliquote  de  Tannée,  car'  le  Direéloire  a Tatlenîion  de  varier 
Tepoque  ou  il  fait  fon  opération,  ayant  produit  une  rentrée 
effcôHve  connue  , le  Dircéboire  fixe  les  traiiemcns  coinpiémen- 
taires  d’après  cette  rentrée  elFeâiuée  , avec  la  claufe  tacite  que  fi  les 
rentrées  des  fix  derniers  mois  dorment  des  valeurs  inlcrîéures,  les 
traitemens  complémentaires  feront  d’autant  plus  diminués,  puifque 
la  quotité  pour  cent  fixée  ne.  varie  plus  pour  cette  année  j tout, 
comme  aullî  avec  la  claufe  que  fi  les  dernières  rentrées  effec- 
tuées font  plus  confidérabies  que  les  premières  , le  traitement 
complémentaire  éventuel  fera  plus  confidérable.  Ainfi  il  devient 
de  l’intérêt  de  chaque  employé  fupérie»  r d’adiver  la  rentrée  de 
tous  les  arriérés^  & de  vérifier  tous  les  articles  oubliés  ou  mal  taxés, 
pour  affurer  fon  traitement  éventuel  : te  mode  de  fixation  annuelle 
des  rcmifes  éventuelles  elf,  comme  je  Tai  déjà  obfervé,  une  des 
opérations  les  plus  fages  du  gouvernement  fnr  4e  fait  des  finances. 

Mais , pour  en  finir  fur  l’objet  qui  nous  occupe  , il  réfulte  clai- 
rement des  expofés  ci-delTis,  i®.  qu’il  devient  abfoîument  indiffé- 
rent aux  employés  fupérieurs  de  la  régie  , comme  au  régifleur  , 
pour  jeur  traitement  fixe  & éventuel  ^ que  les  hypothèques  foient 
ou  ne  foient  pas  réunies  à Tenregifir: ment  ; fi  on  les  y réunit, 
ce  fera  un  travail  défintéreffé  de  furveillance  que  Ton  obtiendra 
fans  doute  de  leur  dévouement.  2°.  Qu’a  l’égard  des  receveurs 
de  l’enregifirement  des  communes  où  feront  placés  les*  bureaux  de 
confervation  , ils  auront  pour  la  recette  de  huit  millions  une 
remife  de  cent  cinquante-cinq  mille  francs  & un  intérêt  de  foi- 
xante  mille  francs  pour  environ  fix  millions  de  cautionnemens 
en  immeubles  ; plus  , environ  quatre-vingt  rrrllle  francs  pour  in- 
demnité aux  furnuméraires  qui  feront  les  extraits  & copies  : ea 
tout,  295  mille  francs  pour  foute  efpèce  de  frais , pour  une  re- 
cette de  huit  millions  furchargée  d’écriture  ; c’efi:  à-d»re  , la  fomme 
la  plus  foibic  pcflîble  , en  plaçant  cinq  cents  bureaux  de  confer- 
vation , pour  la  gefiion  la  plus  fùre  & la  mdeux  furveillée.  Et  fi. 
Ton  admeîtoit  l’opinion  de  mon  collègue  Huguet  , que  je  partage 
entièrement  , de  réduire  les  bureaux  dé  confervation  à.  un  feul  par 
département,  alors,  & en  réuniflant  ce  bureau  à celui  de  Ten- 
regiftrement  du  chef-lieu  , le  régime  hypothécaire  ne  coùteroit 
pas  25o  mille  francs , c’efi-à-dire  trois  pour  cent  des  huit  millions 
de  fçceUe  j économie  fans  exemple  dans  une  perception  conten- 
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direds  -,  2®.  de  jouir  également  feuls  de  la  prérogative  dé 
ne  pouvoir  être  deftitués  que  par  un  arrêté  motivé.^ 

Cependant , citoyens  collègues  , malgré  tout  ce  que  je 
viens  de  vous  expofer,  il  faudroit  bien  fanétîonner  la  ré- 
folution,  fi  l etablilTement  propofé  devenoir  d’une  abfoluC 
néceflîté.  Examinons  donc  fi  cette  néceflîté  exifte. 

Le  rapporteur  vous  dit  : e<  Si  donc  il  eût  été  dans  vos 
» attributions  de  tracer  le  plan  du  régime  hypothécaire  , 
V vous  eufiiez  créé  des  confervateurs  ifolés^  fans  rapport 
» entre  eux  ; vous  les  eufiiez  placés  feuls  fous  l’empire  de 
» la  loi  J fous  la  furveillance  du  gouvernement.  » 

Eh  bien!  en  admettant  que  cette  ifolatiôn  de  toute  fur- 
veillance centrale  ou  direéle  pût  exifter , cela  empêche  - t - il 
d’attribuer  avec  économie  aux  receveurs  de  l’enregift rement 
des  lieux  où  fe  trouvent  un  tribunal  corfedionnel  ce  que 
vous  voulez  faire  faire  fi  chèrement  par  un  fonctionnaire 


tieufe.  Le  motif  de  cetie  rédudlion  de  dcpenfe  à i5o  mille  francs  , 
fi  un  feul  bureau  réuni  Q's\{io\X  par  département  au  clief-îieu,  c*eft 
qu’alors  1®.  les  recettes  de  renregifirement  réunies  aux  hypothè- 
ques , excédant  en  maffe  200  mille  francs,  les  remifes  des  rece- 
veurs feroient  encore  plus  foibles  5 2°.  au  lieu  de  fix  millions 
d’immeubles  pour  les  cautionnemens  de  fiireté  envers  les  parti- 
culiers , il  ne  feroit  pas  même  befoin  de  quatre  millions  ; & les 
économies  fur  les  remifes  8c  fur  les  cautionnemens  de  fureté 
montant,  dans  ce  cas,  à plus  de  5o  mille  francs,  il  en  réfulte- 
roit  réellement  que  la  perception  , l’intérêt  des  cautionnemens,  le 
contentieux  8c  les  extraits  8c  copies  de  tout  le  régime  hypothécaire 
bien  furveîlîc  ne  couteroient  pas  i5o  mille  francs. 

Comme  il  feroitimpodible  , avec  des  confervateurs  ifolés  , de 
jamais  atteindre'à  ce  degré 'd’économie  & de  furveillance,  nous 
en  conclurons  qu’il  ne  peut  y avoir  que  le  dehr  de  créer  des 
places  , ou  une  grande  ignoîancc  des  faits  , qui  pui lient  s’oppofer  à 
la  réu^iioa  du  régime  hypolhécaire  à la  régie  exiftante  de  fenre- 
giftrement. 
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ad  hoc  ? ce  receveur  , ordinairement  un  homme  expéri- 
menté Ôc  éprouvé  par  un  furnumérariat  ôc  par  la  geftion 
antérieure  de  bureaux  moins  imporcans , ne  peut-il,  comme 
votre  confervateur  ifolé,  être  âge  de  vingc-cinq  Ôc  même 
trente  ans  , fournir  un  double  cautionnement  à un  intérêt 
d*un  pour  cent,  au  lieu  de  dix  Sc  quarorze  pour  cent, 
être  ious  la  buveillance  direéle  du  mmidre  de  la  judice, 
& fous  celle  du  minidre  des  finances  ? en  un  mot  , ne 
peut-on  appliquer  à ces  receveurs  toutes  les  difpofitions  de 
la  réfolution  applicables  au  confervateur  ad  hoc  ? Ce  plan 
auroit  au  moins  l’avantage  éminent  d’économifer  des  millions. 
JVIais,  s écïiQnt  en  majl’e  lesprotefleurs  desconfervateurs  ifolés, 
comment  des  receveurs  de  renregift'rement  déjà  fi  occupés  ' 
pourroient'ils  fubvenîr  à la  mulripiicicé  des  opérations  at- 
tribuées a un  confervateur  ? Piepréfentans  du  peuple  , ce 
font  encore  des  faits  qui  répondront  à cette  objeétion. 

J’ai  démontré  mathématiquement  dans  mon  opinion  .en 
meffidor  dernier  , dont  vous  avez  ordonné  l’imprefiion  , ôc 
chacun  de  mes  collègues  a dans  fes  dernières  didributions 
un  imprimé  qui  prouve  le  même  objet  , que  le  nou- 
veau travail  exigé  ell  moins  confidérable  &c  fur- tout  plus 
aifé  (puifqu’il  ne  s’agit  que  de  tranfcrire  ) (i)  que  i’an- 


(i)  Notre  collègue  Delzons  a préfents  dans  le  plus  grand 
détail  les  opérations  du  nouveau  8c  de  l’ancien  régime  hypothé- 
caire ; & fa  conclüfion  a été  qu’une  partie  des  écritures  de 
l’ancieh  fe  remplaçant , dans  les  lettres  de  ratification  , par  un  pro- 
-tocolc  imprimé , le  travail  du  nouveau  régime  feroit  bien  plus 
confidérable.  Je  conviens  qu’il  y aura  plus  de  rôles  à copier  dans 
le  nouveau  que  dans  l’ancien  régime  \ mais  copier  n’efi:  pas  pofi- 
livement  ce  qu’on  doit  nommer  travail  pour  un  confervateur. 
Copier  eft  une  opération  mécani.|ue  , qui  , plus  ou  moins  multi- 
pliée , ne  conftitue  jamais  ce  qu’on  entend  par  travail.  Le  tra- 
vail dans  un  fonélionnaire  public  , c’efl:  la  partie  qui  exige  intel-- 
ligence  ^ Lumière  ^ jugement  ^ Ccü.  ce  qui  entraîne  refponfabilité , 


ôen  travail  des  lettres  de  ratification.  Ainfî  ce  que  les 
receveurs  faifoient  depuis  long-temps  lorfqu’un  feul  d’entre 
eux  en  étoit  chargé  par  département,  à plus  forte  raifon 
celui  qui  n’aura  piui  qu’un  arrondi iTement  de  tribunal  cor- 
redionnel  pourra  t-il  le  faire.  Il  eft  aifé  de  fe  convaincre 
qii’im  confervateur  ifolé  n’aura  qu’une  befogne  mécanique 
qu’il  abandonnera  à un  prepofe,  pour  s’occuper  lui-même, 
prefque  par  tout , à faire  le  défenfeur  officieux,  l’homme 
de  loi  J ou  tout  autre  négoce , lorfqu’il  y trouvera  fon  avan- 
tage. 

£h!  convenez  que  donner,  terme  moyen , pliis  de  4j5oo  fr. 
à un  homme  de  loi  ou  tout  autre  pour  faire  tenir  par  un 
prépofé  & des  commis  de  (impies  regiftres  de  tranfcription , 
efl  la  chofe  la  plus  révoltante,  lorfqu’on  peut  les  faire  te- 
nir pour  600  fr.  par  un  homme  fur^  obligé,  par  d’autres 
fondions  analogues,  de  relier  fédentaire  dans  le  même  lieu, 
& ayant  dans  fes  bureaux  des  furnuméraires  reconnus  , 
pouvant  , fans  falaire  extraordinaire , faire  les  extraits  5 & 
fl  le  travail  exigeoit  dans  certaines  localités  très  - rares  , 
comme  Paris  , un  foaélionnaire  ad  hoc^  feroit-ce  une  raifon 
pour  en  créer  cinq  cents?  ne  feroit  - il  pas  plus  fage 
de  s’en  tenir  a ce  qui  exifte  , c’eft  - à - dire  que  là  où 
la  partie  des  hypothèques  eft  très  - importante  & le  tra- 
vail immenfe  , là  auiîi  un  receveur  exprès  eft  chargé  de 
la  chofe  \ mais  en  revanche , par-tout  où  le  receveur  de 
l’enrcgillrement  peut  fuffire  ( <3c  ce  font  les  dix-neuf  ving- 
tièmes des  localités  ) , il  eft  en  même  temps  pour  l’enregif- 
trement  ik  les  hypothèques  ? 

Nous  dira-t-on  que  dans  les  premiers  inftans  du  tranfît 


follicitüdc.  Or  , fous  fancicn  régime,  les  lettres  de  ratification 
Cïigeoient  ce  dernier  genre  de  travail  j fons  le  nouveau , il  n*y 
aura  qu'à  beaucoup  copier  , & ce  fera  l'affaire  des  feribes  fou» 
lin  confervateur  ad  hoc  , comme  fous  le  receveur  de  renrc-5 
giftrement. 
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de  l’ordre  ancien  au  nouveau  , l’appel  des  ades  anrérieiirs 
va  décupler  le  rravail  ? Mais  , citoyens  collègues  , cetre 
circonftance  miiiteroic  encore  en  faveur  de  la  réunion  à 
lenrégirtrement ; la  nunlcîtiide  de  furnuméraires  exiftanre  à 
la  fuite  des  bureaux  de  renre^iftremenc , devient  un  fe- 
cours  naturel:  ces  furnuméraires  font  appelés  dans  le  bu- \ 
reau  où  fége  le  tribunal  correctionnel  ^ ôc  y continuent  leur 
furnumérariat  tant  que  les  inferiptiens  extraordinaires  les  y 
retiennent  ; ôc  lorfque  le  travail  eft  rentré  dans  ce  qu  ou 
appelle  le  courant  , alors  la  régie  ne  conferve  dans  ce-s 
bureaux  que  le  nombre  nécelTaire  pour  la  délivrance  des 
extraits  & expéditions.  Deux  avantages  réfulteiit  de  ce  plan  : 
1°.  les  furnuméraires , obligés  d’attendre  leur  nomination 
a des  bureaux  , font  utilement  occupés  en  même  temps 
qu’ils  continuent  leur  inftruétion;  ces  furnuméraires  , qui 
font  obligés  de  donner  tout  leur  temps  àleur  inftrudion, 
trouveroient  très-bon  le  travail  des  extraits  Ik  expéditions 
pour  le  cinquième  du  tarif  propofé;  & cette  immenfe  éco- 
nomie & des  hommes  &:  des  falaires  tourneroit  toute  en- 
tière au  profit  des  citoyens  & de  l’Etat:  le  grand  art  eu 
économie  politique  efi:  celui  de  faire  beaucoup  avec  peu 
d’hommes  & peu  d’argent*  §c  dans  le  cas  donc  il  s’agit,  ^ 
fix  cents  journées  de  travail  par  jour  àc  l^eaucoup  d’ar- 
gent par  an  feroient  économifés  , ce  qui  ne  lailTe  pas 
d’être  important. 

Quant  à l’objeéHon  tirée  de  l’amovibilité  des  receveurs 
du  droit  de  l’enregifiremenc  , pafianc  d’un  bureau  k nu 
autre  bureau  , elle  eft  vraiment  futile  : i®.  les  bureaux  de 
l’enregiftrement  dans  les  communes  où  fiége  un  tribunal 
correctionnel , font , même  a préfent , rarement  abandonnés 
par  les  titulaires  ; ils  deviendront  par  la  fuite  des  poftes 
fixes  ; ils  le  deviendroîenc  fur-tout  , fi  on  réduifoic  les 
bureaux  de  confervation  à un  par  département  , en  les 
unifiant  à la  recette  de  l’enregiftrement , parce  qu’alors  fans 
furcharger  le  tréfor  public  de  falaires  exagérés  k ad  hoc  ^ 


la  réunion  des  deux  traitemens  rendroit  les  places  de  chef- 
lieu  de  déparcement  imporcantes  , ôc  toujours  gérées  par 
des  citoyens  mûris  dans  les  affaires,  & déjà  éprouvés  par 
des  bureaux  inférieurs , qui  donneroient  par  cetce  raHon  au 
public  la  garantie  morale , bien  préférable  à celle  réfultante 
des  cautionnemens.  * 

D’ailleurs  un  confervateur  ifolé  , tel  qu’il  vous  eft  pro- 
pofé  , même  avec  fes  fuperbes  honoraires  Ôc  fes  préroga- 
tives , renoncera- t-il  à une  place  qui  fatisfera  davantage 
fon  ambition  ou  fes  goûts  ? Eft-il  immortel  ? Ainfi , que 
le  changement  s’opère  dans  un  titulaire  tous  les  dix  ans , 
ou  feulement  tous  les  vingt  ans  ( durée  moyenne  de  la 
vie  civile  ) , les  précautions  néceffaires  pour  une  mutation 
tous  les  vingt  ans  ne  garantiffent-elles  pas  les  dnconvé- 
niens  d’une  mutation  plus  rapprochée  ? Mais  j’ai  à de- 
mander quelle  précaution  la  réfolucion  prend  pour  ce  cas 
de  mutation  , décès , deflitution  ou  démijjion^  & 5 je  l’avoue  , 
je  n’en  vois  aucune.  Quoi  ! des  héritiers  s’empareront  des 
regiftres  ôc  répertoires  \ ils  les  auront  à leur  difpofition 
jufqu’â  réquifition  du  fucce fleur  ! Eft-ce  ainfi  que  la  régie, 
dans  le  même  cas  , abandonne  fes  regiftres?  Ah  ! convenons , 
citoyens  collègues  , que  la  garantie  envers  les  citoyens , fi 
fcrupuleufement  aflurée  dans  la  régie  de  l’enregiflrement , 
eft  abfolument  négligée  dans  le  régime  propofé , ôc  vis- 
à-vis  des  particuliers,  Ôc  vis-à-vis  du  gouvernement.  Vis- 
à-vis  des  particuliers , n’êtes-vous  pas  furpris  d’entendre  la 
commiflion  vous  dire  , page  7 du  rapport  : « Mais  qu’eft- 
» il  befoin  d’un  nouveau  contrôle  ? N’en  exlfte-t-il  pas  un 
» bien  certain  , bien  inévitable  ^ du  citoyen  au  confervateur? 
» Le  citoyen  a droit  d’exiger  Ôc  exigera  toujours  l’extrait  & 

le  certificat  de  fes  opérations.  Toute  intervention  étran- 
j>  gère  eft  donc  inutile.  » 

Mais , d’une  part , fi  ces  fonâiions  font  fi  peu  fufcep- 
tibles  de  fraude , que  chaque  citoyen  puifTe  lui  - même 
contrôler  fon  confervateur , pourquoi  dépenfer  près  de  3 
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millions  pour  cet  objet  ? chaque  citoyen  peut  tout  aufïî 
exiger  du  receveur  de  l’enregiftrement  ce  qu’il 
lui  luffic,  d’après  le  rapporteur,  d’exiger  du  confervateur 
10  e , pour  être  traru^uilie  fur  1 abfeuce  de  tout  contrôle. 
U une  autre  pattj  dès  que  ce  citoyen  a ce  moyen  fr  fimple 
de  soppoler  à toute  fraude,  pourquoi  craindre  Ci  prodi- 
gieulement  l’amovibilité  des  receveurs  de  rentcgiftrement' • 
car  que  rious  importe  celui  qui  nous  délivrera  l'extrait , li  ’ 
cet  extrait  obtenu  , tout  eft  confommé  pour  la  sûreté  dudit 
citoyen?  Il  faut  l'avouer , en  foutenant  une  pareille  caufe  , 
on  fournit  à chaque  pas  des  armes  contre  ce  qu’on  pré- 
lente  en  fa  faveur.  ^ 


^ Mais  en  admettant  que  la  garantie  du  citoyen  efl:  aflu- 
ree  par  le  double  cautionnement  5c  par  la  délivrance  de 
1 extrait  ce  qui  peut  également  convenir  au  receveur  de 
enregi  rement  & au  confervateur  ifolé,  voyons,  citoyens 
CO  egues  J qiiede  eft  la  garantie  publique?  Pour  la  partie 
civie,  e ccnferyateur  eft  mis  fous  la  lurveillance  du  mi- 
ni lire  de  la  juftice;  il  eft  tenu  de  lui  adrefter  , dans  la 
première  ecade  de  chaque  mois  , un  bordereau  détaillé 
des  travaux ^du  mois  précédent,  dont  le  miniftre  fera  for- 
mer un  depot  général  Pour  la  pâme  filcaie  , il  en  adrefte 
un  emblabie  au  miniftre  des  hnances  ; enfin , rous  les 
premiers  cinq  jours  de  chaque  mois,  il  fa,t  arrêter  l’état  de 
ies  recettes  par  le  prépofé  ou  receveur  de  rarrondiffement, 

^ veile  a cette  époque  Us  mois  feulement  les  fonds 
de  la  caifte. 

1°.  Pourquoi  ne  verfer  que  tous  les  mois,  cuand  tous 
les  receveurs  verfent  toutes  les  décades  & même  tous  les 
cinq  jours?  ceft  uu  privilège  de  plus,  bon  à.  noter. 

I "î’’  les  miniftres  & le  prépofé  ou  receveur  de 

a oca  ite  nont,  d après  la  réiolution  , que  des  fondions 
paflives  , recevoir  des  bordereaux  & arrêter  des  regiûrts 
le  confervateur  peut  bien  compofet  à fa  guife  ces  borde- 
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reanx  ôc  regidres  & fe  conduire  d*après  lui  feuL  Si , au 
conrralre  , par  le  mot  furveillance ^ vous  entendez  une  vé- 
ritable aclion  de  la  parc  des  miniftres,  alors  ils  ne  l’exer- 
ccronc  sûrement  pas  par  eux-mêmes  , & chacun  de  ces 
minîTlres  créera  un  bureau  -ad  hoc  ou  plutôt  l’on  créera 
une  adminiftratlon  centrale -, 'ce  qui  fera  sûrement  bien 
plus  commode  ik  plus  agréable  pour  beaucoup  de  gens. 
Mais  en  attendant  ces  bureaux  dirigeatis  fous  les  deux  mi- 
nidres  ou  cette' adminifttarion  centrale,  que  dirons-nous 
de  nos  cinq  cents  confervateurs , la  bride  fur  le  cou^  me- 
nant à diverfes  allures , félon  leur  caraétère  ôc  leur  goût  , 
cette  inftitutioii  fainte  & tutélaire  j pour  me  fervir  des 
exprefîions  du  rapporteur? 

Mon  collègue  Huguet  vous  a parlé  du  vice  de  la  ré- 
folution  dans  la  bafe  qu’elle  adopte  pour  la  fixation  du 
cautionnement.  En  effet,  bafe  de  la  population , lorf- 
qu’il  s’agit  de  droits  & de  formalités  à exercer  fur  la  va-, 
leur  des  propriétés  foncières  d’un  territoire  eft  fi  inconve- 
nante , que,  feule,  elle  fufîîroit  pour  motiver  le  rejet  de 
la  réfoiution.  Les  pays  de  grande  culture,  les  plus  riches 
«Se  cependant  les  moins  peuplés  , offriront  des  cautionne- 
mens  inférieurs  aux  pays  de  petite  culture , où  la  pauvreté 
du  fol  néceflire  raccumulaiion  des  bras  pour  le  féconder. 

Les  réflexions  de  mon  collègue  Huguet  fur  l’avantage 
qui  réfulreroit  d’un  feul  cenfervateur  par  département  font 
fi  fenfibles,  qu’il  ert  inutile  de  s’y  appefantir  *,  économie 
dans  le  falaire  de  X état-major , moins  nombreux  dans  ce 
cas  (fl  on  perhftolc , malgré  l’évidence  de  l’économie  en 
réimiifanc,  à vouloir  un  confervateur  ifolé  ) , & diminu- 
tion immenfe  dans  le  nombre  des  inferiptions  fi  gênantes 
pour  le  particulier  qui  eff  obligé  de  les  répéter  dans  plu- 
fieurs  bureaux.  Quant  aux  motifs  d’oppohsion  pour  certe 
mefure  économique,  que  d’autres  collègues  ont  fondés  fur 
la  baibauie  de  faire  faire  une  longue  route  pour  arriver  an 
chef  lieu  de  département , c’eft  encore  une  fimple  déclar 
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matlon  oratoire  : perfonne  ne  va  lui  même  chercher  les 
extraits  d’infcription  , à moins  qu’on  ne  demeure  dans  ia 
commune  du  confervateur , ou  que  des  affaires  n’y  appellent; 
on  écrit  & on  envoie  les  papiers  dans  cene  commune  j & 
peu  importe  la  diftance,  pourvu  qu’on  ne  foie  pas  obligé 
de  parcourir  plufîeurs  bureaux. 

Cependant , parmi  les  objeéiicns  qui  vous  ont  été  faites 
contre  la  réfoludon,  je  m’élève  contre  celle  qui  attaque  la 
nomination  déférée  au  Diredoire.  J’ai  bien  pu  vous  porter 
à examiner  fi  la  création  fubite  de  plus  de  cinq  cents  fonc- 
tionaiies  influens  & diffeminés  fur  tout  le  territoire  , & a 
Ja  difpofition  du  pouvoir  exécutif,  ne  préfencoit  aucun 
inconvénient  j mais  fi  vous  vous  déterminez  pour  cette  créa- 
tion , la  nomination  ne  peut  appartenir  qu’au  Diredoire  , 
puifque  ces  foiidionnaires  feront  des  agens  du  fife. 

Il  eft  d’autres  vices  de  détail  moins  importans  furlefqucis 
on  s’eft  arrêté. Pour  ne  point  re'péter  ce  qui  a été  dit,  & 
terminer  ce  long  examen  devenu  faftidieux  , c’efl  ainli  que 
je  me  réfume. 

La  pofition  aduelle  de  nos  finances  exige  impérieufemenc 
la  plus  ftridc  économie  dans  les  frais  de  formalité,  de  per- 
ception de  tous  les  impôts  créés  ou  à créer. 

Ainfi  l’on  ne  peut  propofer  d’abandonner  près  de  3 mil- 
lions pour  faire  faire  ce  que  depuis  fi  long- temps  l’on 
fait  fans  réclamations , & que  l’on  peut  faire  faire  pour 
295,000  fr.  â moins  que  des  moyens  fi  coûteux  ne  foient 
compenfés  par  des  avantages  matériellement  prouvés  ^ car  les 
raifonnemens  éventuels  & les  déclamations  ne  peuvent  être 
admis  quand  il  s’agit  de  ce  point  effentiel  ^ V économie. 

Or,  citoyens  collègues,  je  crois  vous  avoir  démontré, 
I®.  Que  les  motifs  fur  lefquels  on  appuyoic  la  nécefîité 
de  la  réfolution  étoieiic  des  confidérations  également 
applicables  â l’ancien  comme  au  nouveau  mode,  que, 
pouvant  appliquer  à cet  ancien  mode  fi  préférable  & fi 
raflurant  par  une  longue  expétience  tout,  ce  qu’èn  appli- 
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quoic  par  des  raifonnemens  purement  éventuels  au  nouveau 
régime,  il  ne  vous  relloit  à pefcr  que  ces  deux  confidé- 
rations,  les  feules  réellement  impôt  tan  t<îs. 

1®.  Dans  lequel  des  deux  modes  la  formalité  civile  Sc 
la  recette  en  deniers  fera- telle  le  plus  fagcment  garantie 
des  abus  ? 

2^.  Dans  lequel  des  deux  modes  trouve-r-on  avec  la  ga- 
rantie iiKiifpenlabie  économie  tout  auffi  indifpenfable  ? 

Or  , 1°.  le  nouveau  mode  crée  fans  néctlîité,  fans  ga- 
rantie fufblante  , ni  envers  le  particulier,  ni  envers  le  gou- 
vernement, cinq  cents  forélionnaircs  avec  des  privilé^s 
révoîians  dans  une  république  fondée  fur  le  principe  dé 
l’egiliré. 

2,*'.  Le  nouveau  mode  avant  à falatier  d*une  nîanière  conve- 
nable à jeurs  privilèges  cinq  cents  nouveaux  fonélionnaires, 
grève  l’Ecac  d’une  dépeide  enonne  feulement  utile  à ces  fonc- 
tionnaires , puifque  depuis  long-temps  on  fait  fans  inconvé- 
nîens  comme  fans  réclamations  le  même  travail  avec  des  frais 
propordcnnelltment  dix  fois  moins  confiderables  , par  le 
moyen  auffi  tutélaire  qu’éconoiTiique  d’agens  furs  & direéte- 
ment  furveillés,  fous  la  garantie  d’une  adminillration  per- 
feéfionnée. 

La  réfolution  qui  nous  occupe  eft  donc,  i®.  inutile  , puif- 
qne  le  travail  fe  fait  & fe  fait  bien  fans  elle  depuis  long- 
temps \ 

Dangereufe,  puifqu’tlle  n’offre  point  de  garantie  fufH- 
fante  contre  fes  abus  de  geftion  \ 

3^.  Onéreufe^  piiifqu’elleexigeroit  des  dép^nfes  décuples  de 
celles  nécelfaires  pour  le  même  objet  avec  la  régie  de  l’en- 
regift  rement.  ^ 

D’après  ces  confidératlons  , appuyées  fur  des  faits , je 
vote  contre  la  réfolution  & demande  fon  rejet. 


DE  L1  MP  RI  MERLE  NATIONALE. 

Brumaire  an  7. 


